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Convention collective nationale

IDCC : 1580. – INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE
ET DES ARTICLES CHAUSSANTS

AVENANT DU 26 NOVEMBRE 2018

À L’ACCORD DU 2 MARS 2016 RELATIF À LA CLASSIFICATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1950046M
IDCC : 1580

Entre :

FFC,

D’une part, et

CFE-CGC Agro ;

CMTE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’accord du 2 mars 2016 relatif à la classification professionnelle dans l’industrie de la chaussure 
(IDCC 1580) a pour objet de mettre en place un système de classification, mieux adapté à la réalité 
des emplois et à leur évolution, favorisant la reconnaissance du niveau des compétences des salariés, 
dans le respect du principe d’égalité entre les femmes et les hommes.

Le présent avenant a pour finalité de compléter l’article 2.2 « Procédure de mise en place dans les 
entreprises ».

Article 1er

Modifi cation de l’article 2.2 « Procédure de mise en place dans les entreprises »

Les partenaires sociaux complètent l’article 2.2 « Procédure de mise en place dans les entreprises » 
de l’accord du 2 mars 2016 relatif à la classification professionnelle dans l’industrie de la chaussure 
(IDCC 1580) en insérant « , où les représentants du personnel seront présents avec voix consulta-
tive, sera organisée » à cet article.

Ainsi, l’article 2.2 précité est remplacé par un nouvel article 2.2 ainsi rédigé :

« Sans préjudice des dispositions légales relatives à l’information et à la consultation du comité 
d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, et du CHSCT, une commission technique de 
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mise en place, où les représentants du personnel seront présents avec voix consultative, sera organi-
sée dans les entreprises dotées de représentants du personnel pour définir le calendrier, les modalités 
de mise en œuvre, et d’information de la nouvelle classification. »

Article 2

Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il s’applique à compter de la date de 
sa signature.

Article 3

Dépôt et extension

Le présent accord sera notifié à toutes les parties conformément à l’article L. 2232-2 du code du 
travail.

À l’issue d’un délai de 15 jours, il sera déposé en application de l’article L. 2231-6 du code du 
travail et son extension sera demandée conformément aux articles L. 2261-15 et suivants du même 
code.

Fait à Paris, le 26 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)


		2019-04-08T15:34:59+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




